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Au77	–	CR	Audition	ESCD	
28/04/26	à	15h30	

	

Personnes	auditionnées	:	Stéphane	André,	cofondateur	et	directeur	commercial	d’ESCD	
Présents	:	Tiphaine	Pirlot	(CNC),	Laura	Nagellen	(Médiathèque	Le	Mans),	Sébastien	Papet	
(Médiathèque	de	Tours),	Joseph	Minster	(IB),	Alexis	David	(IB)	
		
1. Contexte	de	l'audition	
	
Cette	audition	s'inscrit	dans	le	cadre	du	Chantier	1	du	Projet	national	pour	l'avenir	de	l'audiovisuel	en	
bibliothèques	publiques,	consacré	à	l'avenir	des	collections	physiques.	Elle	visait	à	recueillir	le	point	
de	vue	d'un	acteur	central	de	la	chaîne	de	distribution	vidéo,	les	dynamiques	du	support	physique	et	
les	enjeux	propres	aux	réseaux	des	bibliothèques	et	médiathèques.	
	
L'échange	a	permis	d'aborder	plusieurs	thématiques	:	la	place	du	réseau	institutionnel	dans	
l'économie	de	la	distribution	vidéo,	la	question	des	supports	(DVD,	Blu-ray,	4K),	les	conditions	d'accès	
aux	catalogues	de	séries	de	plateformes,	la	question	des	droits	attachés	aux	supports,	le	recyclage	
des	invendus,	ainsi	que	les	perspectives	du	marché	du	physique.	
	
	
2. Présentation	d'ESCD	
	
ESC	Distribution	aujourd’hui	dénommé	ESCD	est	une	société	fondée	en	2020,	née	du	réalignement	
du	secteur	suite	à	la	vente	de	Fox	à	Disney,	qui	a	entraîné	la	dissolution	du	GIE	de	distribution	FPE	
(Fox	Paramount	Europa).	ESCD	a	repris	et	élargi	ce	périmètre,	se	positionnant	aujourd'hui	comme	
l'un	des	principaux	distributeurs	vidéo	en	France.	
	
Sur	le	marché	de	la	vente	grand	public,	ESCD	représente	environ	50	%	des	parts	de	marché.	Sur	le	
réseau	institutionnel	(bibliothèques,	médiathèques,	comités	d'établissement,	collectivités	disposant	
de	droits	de	prêt	et	de	consultation),	sa	part	est	estimée	à	30-35	%	du	catalogue	disponible,	du	fait	
de	la	distribution	en	direct	sur	ce	réseau	de	certains	studios	tels	que	Gaumont	ou	Koba.	
ESCD	distribue	les	principaux	studios	américains	(Disney,	Paramount,	Universal,	Sony,	et	depuis	peu	
Amazon	MGM)	ainsi	que	des	studios	français	(Pathé,	Studio	Canal,	Koba	Films).	Pour	les	studios	
américains,	ESCD	est	à	la	fois	éditeur	et	distributeur	(fabrication,	localisation,	commercialisation)	;	
pour	les	éditeurs	français,	ESCD	est	uniquement	distributeur.	Certains	studios,	comme	Gaumont,	
continuent	à	aller	directement	vers	le	réseau	institutionnel.	
	
	
3. Le	réseau	institutionnel	dans	l'économie	de	la	distribution	

	
Un	réseau	historiquement	central	pour	ESCD		
Stéphane	André	souligne	qu'ESCD	a	toujours	accordé	une	importance	particulière	au	réseau	
institutionnel.	Dès	ses	débuts	dans	le	secteur,	il	a	structuré	les	relations	avec	les	bibliothèques,	
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notamment	chez	Gaumont.	ESCD	dispose	d'une	interlocutrice	dédiée	exclusivement	au	suivi	de	ce	
réseau,	qui	visite	régulièrement	les	principaux	fournisseurs	institutionnels.	Ce	réseau	n'a	jamais	été	
traité	comme	un	canal	secondaire,	là	où	d’autres	distributeurs	n'ont	pris	conscience	que	récemment	
de	son	importance.	
	
Des	titres	dont	l'existence	dépend	du	réseau	institutionnel	
Stéphane	André	identifie	deux	catégories	de	titres	dont	la	sortie	en	support	physique	est	
conditionnée	ou	fortement	soutenue	par	le	réseau	institutionnel	:	

• Les	films	d'animation	jeune	public	réalisant	500	000	à	600	000	entrées	en	salle	(type	
Croquette,	Biscuit	le	chien,	Le	Chat	merveilleux)	:	ces	films	marchent	bien	en	salle	mais	n'ont	
pas	de	potentiel	commercial	suffisant	sur	le	marché	grand	public	de	la	vidéo	pour	permettre	
de	justifier	une	sortie	physique.	ESCD	en	vend	environ	1	000	exemplaires	sur	l'institutionnel,	
2	000	à	2	500	au	total.	Le	réseau	institutionnel	est	ici	véritablement	déclencheur	pour	
permettre	à	la	sortie	physique	de	se	faire.		

• Les	films	d'auteur	à	faible	audience	commerciale	(entre	80	000	et	150	000	entrées)	:	si	le	
réseau	institutionnel	ne	justifie	pas	à	lui	seul	la	sortie	d’un	film,	son	existence	entre	dans	
l'équation	économique	qui	permet	de	décider	de	sortir	le	titre.	

	
ESCD	pratique	par	ailleurs	des	sorties	en	avant-première	institutionnelle	pour	certains	titres,	
permettant	au	réseau	de	disposer	du	produit	une	à	trois	semaines	avant	la	sortie	grand	public,	soit	
pour	donner	une	sorte	d’avantage	au	réseau,	soit	pour	des	raisons	d'optimisation	commerciale.	
	
	
4. La	question	des	supports	physiques	

	
Une	domination	du	DVD	sur	l'institutionnel	
Sur	le	marché	grand	public,	ESCD	observe	une	répartition	proche	de	50	%	DVD	/	50	%	HD	(dont	30	%	
Blu-ray	et	20	%	4K,	ce	dernier	étant	en	forte	progression).	Sur	le	réseau	institutionnel,	la	structure	du	
marché	est	radicalement	différente	:	environ	90	%	des	ventes	se	font	en	DVD,	le	Blu-ray	restant	très	
marginal,	et	le	4K	quasi	inexistant.	
	
Tiphaine	Pirlot	(CNC)	rappelle	que	selon	les	données	GFK	2025,	le	DVD	représente	environ	65	%	du	
marché	vidéo	en	volume	(hors	4K).	Stéphane	André	confirme	que	le	DVD	constitue	un	marché	de	
fond	très	solide,	avec	70	à	75	%	des	ventes	portant	sur	du	catalogue	(titres	de	plus	de	13	semaines).	
	
Les	coffrets	mixtes	DVD/Blu-ray	:	peu	d'appétence	institutionnelle	
Plusieurs	bibliothécaires	des	groupes	de	travail	ont	manifesté	un	intérêt	théorique	pour	des	coffrets	
mixtes	DVD	+	Blu-ray,	qui	leur	permettraient	de	tester	la	transition	vers	le	Blu-ray	et	de	s'adapter	à	
des	publics	divers,	sans	multiplier	les	coûts.	Stéphane	André	observe	cependant	que	ce	format	n'a	
jamais	rencontré	d'appétence	concrète	dans	le	réseau	institutionnel	:	lorsqu'une	édition	DVD	et	un	
combo	sont	disponibles	simultanément,	les	institutionnels	achètent	le	DVD	à	85-90	%.	ESCD	s'oriente	
d'ailleurs	de	moins	en	moins	vers	les	coffrets	DVD	+	Blu-ray	au	profit	de	combinaisons	Blu-ray	+	4K.	
	
La	question	pratique	des	lecteurs	est	posée	:	un	lecteur	Blu-ray	lit	les	DVD,	mais	un	lecteur	DVD	ne	lit	
pas	les	Blu-ray,	ce	qui	constitue	un	frein	réel	pour	les	bibliothèques	souhaitant	proposer	les	deux	
formats.	
	
Des	titres	accessibles	uniquement	en	Blu-ray	:	une	limite	pour	l'institutionnel	
Certains	studios	américains	refusent	d'autoriser	une	sortie	DVD,	n'acceptant	qu'une	édition	Blu-ray.	
ESCD	identifie	environ	5	cas	de	ce	type	sur	l'année	écoulée,	concernant	des	films	à	forte	spécificité	
institutionnelle	(James	L.	Brooks,	Ella	McCay,	Yorgos	Lanthimos,	Kind	of	Kindness,	Martin	
McDonough,	Les	Banshees	d'Inisherin).	Ces	refus	sont	liés	à	des	contraintes	de	territorialisation	
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internationale	:	fabriquer	un	DVD	sur	un	seul	territoire	est	jugé	trop	complexe	par	les	studios,	tandis	
qu'un	Blu-ray	permet	une	édition	multi-territoires.	
	
Par	ailleurs,	certaines	éditions	haut	de	gamme	(4K	+	Blu-ray	exclusivement)	limitent	de	facto	la	
distribution	dans	une	partie	du	réseau	institutionnel,	qui	ne	peut	ou	ne	souhaite	pas	investir	dans	ces	
formats	onéreux.	Andor	(Disney+),	Fallout	saison	1	et	2,	et	Mandalorian	sont	cités	comme	exemples	
de	séries	pour	lesquelles	des	contraintes	de	format	ont	été	imposées.	
	
	
5. Séries	de	plateformes	et	accès	institutionnel	

	
L'accès	aux	séries	originales	de	plateformes	en	support	physique	reste	une	préoccupation	majeure	
pour	les	bibliothécaires,	dont	beaucoup	constatent	une	incapacité	à	proposer	les	séries	les	plus	
demandées	par	leurs	usagers.	Stéphane	André	souligne	que	la	situation	est	variable	et	parfois	
favorable	:	

• ESCD	a	obtenu	la	sortie	de	Fallout	saisons	1	et	2,	d'Andor	saison	1	(Disney+),	ainsi	que	de	
plusieurs	séries	Disney+.	

• La	saison	2	de	Mercredi	(Netflix)	n'a	pas	pu	être	éditée,	alors	que	la	saison	1	l'avait	été.	
	
Les	négociations	se	font	titre	par	titre,	studio	par	studio,	sans	règle	générale.	ESCD	a	récemment	
signé	un	accord	avec	Amazon	MGM	Studios,	ce	qui	devrait	élargir	l'accès	au	catalogue	MGM	pour	le	
support	physique,	y	compris	les	contenus	originaux	Amazon.	ESCD	dispose	d'un	droit	de	premier	
regard	sur	les	titres	MGM,	même	si	des	éditions	antérieures	(comme	Le	Silence	des	agneaux	par	ESC	
Édition)	peuvent	être	maintenues	par	d'autres	éditeurs	spécialisés.	
	
Stéphane	André	souligne	un	avantage	structurel	du	support	physique	pour	le	réseau	institutionnel	:	
une	fois	acquis,	un	disque	reste	dans	le	fonds	indéfiniment,	contrairement	à	un	contenu	de	
plateforme	soumis	à	des	contraintes	de	droits	temporaires	et	à	la	volatilité	des	catalogues	en	ligne.	

	
	

6. La	question	des	droits	attachés	aux	supports	
	
La	discussion	met	en	évidence	un	flou	persistant	autour	des	droits	institutionnels	attachés	aux	
supports	physiques.	En	théorie,	les	droits	de	prêt	et	de	consultation	liés	à	un	DVD	sont	des	droits	
immatériels	attachés	au	support	pour	une	durée	limitée	:	lorsque	les	droits	passent	d'un	éditeur	à	un	
autre	(ce	qui	est	de	plus	en	plus	fréquent	avec	la	multiplication	des	rééditions	et	des	changements	de	
catalogues),	les	médiathèques	devraient	théoriquement	retirer	de	leurs	fonds	les	exemplaires	
concernés.	
	
En	pratique,	Stéphane	André	indique	n'avoir	jamais	vu	ce	processus	réellement	appliqué,	et	le	juge	
inapplicable	à	grande	échelle	compte	tenu	de	la	complexité	logistique	et	du	volume	concerné.	Une	
exception	a	été	évoquée	:	l'éditeur	Les	Yeux	Doc	(documentaire)	qui	procède	à	des	envois	
d'incitations	au	retrait	lors	des	changements	de	droits,	dans	le	cadre	de	relations	contractuelles	
rigoureuses	avec	les	producteurs.	La	question	de	savoir	si	les	bibliothèques	ont	les	moyens	de	
connaître	ces	changements	de	droits	est	soulevée.	
	
Le	marché	dit	«	New	to	Format	»	(rééditions	restaurées	ou	en	nouveaux	formats)	génère	peu	de	
ventes	en	institutionnel,	les	fonds	étant	généralement	déjà	constitués.	Un	film	comme	Venus	beauté	
(sorti	il	y	a	plusieurs	années	chez	France	Télévision,	aujourd'hui	chez	Studio	Canal)	peut	être	épuisé	
sur	le	marché	tout	en	étant	encore	présent	dans	la	quasi-totalité	des	fonds	de	médiathèques.	
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7. Recyclage	et	devenir	des	invendus	
	
La	question	du	devenir	des	DVD	invendus	ou	dont	les	droits	ont	expiré	est	posée	car	elle	constitue	
une	préoccupation	récurrente	parmi	les	bibliothécaires.	ESCD	a	mis	en	place	depuis	moins	d'un	an	un	
process	de	recyclage	des	produits	en	lieu	et	place	de	leur	destruction,	via	un	prestataire	industriel.		
	
ESCD	ne	pratique	pas	de	déstockage	à	bas	prix	(braderies,	soldeurs)	ni	de	dons	à	des	associations,	ces	
deux	pratiques	étant	jugées	trop	complexes	en	raison	de	la	multiplicité	des	ayants	droit	et	des	
risques	de	perturbation	du	marché.	La	destruction	puis	le	recyclage	restent	la	procédure	standard.	
	
Concernant	la	qualité	des	disques,	Stéphane	André	indique	qu'ESCD	n'a	jamais	recours	à	des	DVD	
gravés	(uniquement	des	DVD	pressés,	via	Sony	DADC	et	Technicolor),	et	qu'aucun	problème	de	
qualité	structurel	n'a	été	observé.	Il	suggère	que	les	problèmes	de	qualité	signalés	par	certaines	
bibliothèques	concernent	des	éditeurs	produisant	de	très	petites	séries.	
	
	
8. Perspectives	d'avenir	du	marché	physique	
	
Stéphane	André	se	montre	confiant	quant	à	la	pérennité	du	marché	physique,	tout	en	reconnaissant	
son	caractère	structurellement	déclinant.	Plusieurs	signaux	positifs	sont	avancés	:	

• Le	retour	de	studios	américains	au	support	physique	:	Amazon	MGM,	qui	avait	une	logique	
exclusivement	plateforme,	sollicite	désormais	ESCD	pour	éditer	ses	contenus	sur	support	
physique.	

• La	solidité	des	ventes	de	catalogue	:	70	à	75	%	des	ventes	DVD	portent	sur	des	titres	de	plus	
de	13	semaines.	Les	chiffres	cités	(450	000	exemplaires	de	Top	Gun:	Maverick,	250	000	du	
Comte	de	Monte-Cristo	en	support	physique)	illustrent	la	persistance	d'un	marché	de	la	
possession.	

• La	fragmentation	croissante	des	plateformes	:	face	à	la	dispersion	des	contenus	entre	de	
multiples	services,	le	support	physique	reste	le	seul	moyen	de	constituer	et	de	conserver	
durablement	une	collection	complète.	

• Une	belle	programmation	de	sorties	en	2026	:	Marsupilami,	Super	Mario,	Spielberg,	Nolan	–	
des	blockbusters	qui	devraient	alimenter	à	la	fois	le	marché	grand	public	et	le	réseau	
institutionnel.	

	
Stéphane	André	juge	fatiguant	et	excessif	le	discours	ambiant	autour	du	«	déclin	du	physique	»	:	
comparé	au	livre	(qui	est	salué	comme	un	succès	à	50	000	ventes),	les	volumes	du	DVD	restent	très	
significatifs	et	peu	mis	en	valeur.	Il	évoque	une	possible	«	vinylisation	»	du	marché	(le	DVD	comme	
objet	affectif	et	de	collection),	à	laquelle	il	adhère	partiellement.	
	
Sur	l'éditorialisation	des	produits	à	destination	du	réseau	institutionnel,	Stéphane	André	note	que	
des	tentatives	ont	existé	par	le	passé	(bonus	pédagogiques	sur	DVD,	jaquettes	spécifiques,	éditions	
institutionnelles	dédiées),	mais	que	l'économie	actuelle	du	secteur	ne	permet	plus	ce	type	
d'investissement.	
	
Enfin,	une	piste	est	évoquée	par	Sébastien	Papet	:	la	possibilité,	via	les	fournisseurs	institutionnels,	
de	sonder	les	bibliothèques	sur	leur	intérêt	pour	un	titre	non	encore	fabriqué,	afin	de	déclencher	une	
production	ciblée.	Stéphane	André	confirme	que	cela	est	envisageable	si	un	engagement	de	
commande	suffisamment	solide	est	obtenu	en	amont.	
	
9. Synthèse	



	 5	

Cette	audition	confirme	la	place	centrale	et	spécifique	du	réseau	institutionnel	dans	l'économie	de	la	
distribution	vidéo	physique	en	France	:	il	est	à	la	fois	un	débouché	structurel	pour	certains	titres	à	
faible	potentiel	commercial	grand	public,	et	un	partenaire	dont	la	pérennité	conditionne	la	viabilité	
d’autres	sorties.	Elle	met	également	en	lumière	la	domination	persistante	du	DVD	sur	ce	réseau,	et	la	
difficulté	réelle	d'accès	à	certains	titres	ou	formats	(séries	de	plateformes,	éditions	uniquement	en	
Blu-ray).	La	question	des	droits	attachés	aux	supports	physiques,	théoriquement	contraignante	mais	
pratiquement	inappliquée,	représente	une	zone	d'incertitude	juridique	non	résolue	pour	les	fonds	
des	bibliothèques.	
	
Points	saillants	pour	le	Chantier	1	:	
	

• Le	réseau	institutionnel	joue	un	rôle	déclencheur	pour	certains	titres	(animation	jeune	
public,	films	d'auteur)	qui	ne	sortiraient	pas	en	physique	sans	lui.	

• Le	DVD	reste	très	largement	dominant	dans	les	achats	institutionnels	(environ	90	%),	sans	
signe	de	transition	rapide	vers	le	Blu-ray.	

• L'accès	aux	séries	de	plateformes	est	partiel	et	se	négocie	titre	par	titre	;	des	avancées	
récentes	(Amazon	MGM)	laissent	entrevoir	des	possibilités	nouvelles.	

• La	question	des	droits	attachés	aux	supports	et	de	leur	expiration	est	un	sujet	sensible,	
structurellement	inappliqué,	qui	mérite	une	clarification	dans	le	cadre	du	projet.	

• Le	recyclage	des	invendus	est	une	réalité	pour	ESCD,	depuis	moins	d’un	an),	ce	qui	conforte	
la	difficulté	d’engager	cette	dimension	antérieurement.	

• Le	marché	du	physique	reste	un	vrai	marché,	porté	par	une	culture	de	la	possession	et	une	
fragmentation	croissante	des	offres	numériques,	même	si	son	déclin	structurel	est	acté.	

	


